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 INTRODUCTION


 1

 		Prolégomènes ◊ Consacrer un ouvrage au droit privé des mineurs revient à adopter une posture pédocentriste consistant à mettre le mineur au centre des règles étudiées et faire de lui un acteur particulier de la scène juridique ou judiciaire. Ce particularisme est le ciment qui relie les différents aspects du droit des mineurs. Ces derniers sont certes les destinataires de règles de droit commun ; mais, ils sont aussi, selon la technique juridique employée, sujets ou objets exclusifs d'un droit qui leur est propre. Cet ouvrage a pour objet l'étude de ce droit spécifique. 

 2

 		L'enfance ◊ L'enfance est une période essentielle dans la vie d'un individu, non seulement parce que c'est – bien évidemment – la première, mais encore et surtout parce qu'elle se révèle déterminante pour l'apprentissage et la construction de la personnalité. Plus encore, et comme on l'a justement relevé 1, « de la bonne réussite de l'éducation de l'enfant dépend non seulement son avenir proche mais encore celui de toute la société où il s'insérera ». Selon Jean-Jacques Rousseau, l'enfance est une condition de l'humanité : « supposons qu'un enfant eût dès sa naissance la stature et la force d'un homme fait, […], cet homme-enfant serait un parfait imbécile, un automate, une statue immobile et presque insensible » 2.

 3

 		Spécificité progressive ◊ Il est aujourd'hui établi que l'enfance est une période particulière et spécifique de la vie. Pour autant, et même si l'enfant était présent dans tous les moments de la vie sociale et familiale 3, la spécificité de l'enfance a longtemps été ignorée. En effet, l'enfant n'était pas apprécié pour ses qualités propres, mais parce qu'il « insérait les parents dans le futur, leur donnait la dignité de porteurs d'avenir et les intégrait ainsi définitivement à la partie vive de la société » 4. Dans ce sens, l'enfant était alors seulement considéré comme un homme en miniature 5. À partir du xve siècle, la spécificité de la jeunesse apparaît de manière progressive dans les représentations de l'enfant, dans les peintures et les sculptures 6.

 4

 		Histoire ◊ Même si cette présentation mérite certainement d'être nuancée 7, il semble que le mode d'organisation de la société et la grande mortalité infantile aient longtemps empêché le développement de la notion d'enfance et la protection des enfants 8. Mais progressivement, dans le sillage de l'attention portée aux enfants à la Renaissance et au xviiie siècle, l'enfant est peu à peu devenu un objet d'attentions plus spécifiques et son éducation a obéi à des règles plus précises 9. L'idée de l'enfance est véritablement apparue au xixe siècle, grâce au progrès de l'éducation et au recul de la mortalité infantile. Cette reconnaissance des caractéristiques de l'enfance s'est également traduite dans les termes utilisés pour désigner les jeunes membres de la société. Alors que le latin connaissait sept âges, le français du xvie siècle n'en connaît plus que trois : enfance, jeunesse et vieillesse. Par la suite, avec le progrès des connaissances, la période de l'enfance s'est affinée ; au xixe siècle, le mot bébé est venu désigner le tout petit enfant 10, puis celui d'adolescent est apparu au xxe siècle 11. Au terme de cette évolution brièvement retracée, l'enfance a peu à peu été reconnue comme une période spécifique, faite à la fois de sentiments très forts, d'apprentissage, d'insouciance et de protection.

 5

 		Droit des mineurs ◊ Dès l'origine, la spécificité de l'enfance n'est pas ignorée par le droit. Parce que l'enfant n'est pas autonome, parce qu'il mérite protection, le droit organise son incapacité, la gestion de ses biens ou encore les conditions de sa responsabilité.

 6

 		Mineur / enfant ◊ Si les textes utilisent les termes d'enfant et de mineur, c'est le second qui doit être préféré. Le mot « enfant » possède en effet un double sens. Le vocabulaire juridique Capitant en donne une première définition qui fait de l'enfant « un descendant au premier degré, fils ou fille sans considération d'âge » ; l'enfant est alors caractérisé par le lien de filiation qui le relie à une personne d'une autre génération, indépendamment de son âge. Le vocabulaire Capitant assimile ensuite, dans une seconde définition, l'enfant au mineur, le caractérisant alors par sa jeunesse ; l'enfant est donc le petit homme 12, celui qui n'a pas encore acquis toutes les qualités nécessaires pour assumer les devoirs et responsabilités de la vie sociale et juridique 13. C'est cette conception que l'on retrouve dans la Convention internationale sur les droits de l'enfant aux termes de laquelle « au sens de la présente Convention, un enfant s'entend de tout être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable » 14. La Convention européenne sur la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière de garde des enfants et le rétablissement de la garde des enfants entend par enfant « une personne, quelle que soit sa nationalité, pour autant qu'elle n'ait pas encore atteint l'âge de 16 ans et qu'elle n'a pas le droit de fixer elle-même sa résidence selon la loi de sa résidence habituelle ou de sa nationalité ou selon la loi interne de l'État requis. » D'après les auteurs de ce texte, la limite de 16 ans ne fait pas référence à l'âge de la capacité juridique mais tient plutôt au fait qu'une décision relative à la garde ne pourrait que difficilement être exécutée contre la volonté d'un enfant qui a dépassé cet âge. C'est l'idée « d'autonomie-liberté » qui est essentielle dans la définition de l'enfant par ce texte 15.

 Le terme « mineur » désigne, de façon plus objective et univoque, celui qui n'a pas encore atteint la majorité, c'est-à-dire l'âge de dix-huit ans. D'un point de vue juridique, « l'enfant est partout mais il n'existe pas. Seul le mineur existe car notre droit lui reconnaît un statut, même si celui-ci est étouffant » 16. Selon le Doyen Carbonnier, « le grand mérite de la notion de mineur est qu'elle s'exprime dans des nombres. L'arithmétique l'accompagne et fixe sa disparition. » 17. Aussi, le droit des mineurs dont il sera question est donc le droit applicable aux personnes âgées de moins de dix-huit ans, ce qui n'empêchera pas de parler d'enfant, les deux termes étant considérés le plus souvent comme synonymes. Une application distributive des termes de mineur et d'enfant peut être toutefois envisagée. Lorsqu'il s'agit d'évoquer « le petit d'homme », au sens d'un membre de la famille, c'est plutôt l'enfant qui est évoqué ; il en va ainsi en matière de filiation ou d'autorité parentale. En revanche, lorsqu'il s'agit d'évoquer l'exercice des droits du « petit homme », alors c'est au mineur qu'il sera fait plus volontiers référence.

 Le terme de « jeune » est également de plus en plus fréquemment utilisé 18. Il en va notamment ainsi dans la recommandation du Comité des ministres aux États membres sur la participation des enfants et des jeunes de moins de 18 ans, adoptée le 28 mars 2012 19. Ce texte définit les « enfants et jeunes » comme toutes les personnes âgées de moins de 18 ans. Il précise que « 18 ans est l'âge habituel de la majorité dans les États membres du Conseil de l'Europe. Si la Convention internationale des droits de l'enfant définit les personnes âgées de moins de 18 ans comme des enfants, dans la langue courante, le terme “jeune” est souvent utilisé pour parler de jeunes de plus de 12 ou 13 ans. De même, ceux âgés de 13 à 17 ans s'identifient communément comme étant des “jeunes” plutôt que des “enfants” et préfèrent souvent être désignés comme tels. À des fins statistiques, l'ONU définit les personnes entre 15 et 24 ans comme des jeunes. Cette définition ne porte pas atteinte à la définition juridique de l'enfant telle qu'elle figure dans la Convention internationale des droits de l'enfant et d'autres traités internationaux pertinents. » Certains ouvrages, articles ou textes utilisent parfois le terme d'adolescent, qui s'entend du mineur de 12 à 18 ans 20. Les jeunes ou adolescents s'ajouteraient ainsi aux enfants, entendus des plus petits, pour constituer la catégorie des mineurs 21.

 7

 		Discernement ◊ Cette distinction entre les « petits mineurs » et les « grands mineurs » s'est progressivement imposée en droit des mineurs, sous la forme d'un traitement particulier réservé aux mineurs doués de discernement, qui se voient logiquement accordé une autonomie grandissante dont les plus jeunes ne sauraient bénéficier.
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 		Plan ◊ Le droit des mineurs, en ce qu'il désigne l'ensemble des règles ayant vocation à s'appliquer à cette catégorie particulière de personnes, se caractérise tant par son objet (chapitre 1) que par ses sources (Chapitre 2), ainsi que par les acteurs de sa mise en œuvre (Chapitre 3).






 Chapitre 1

 L'objet du droit des mineurs

	
	Section 1.	 	La notion de mineur
	§ 1.	 	Les frontières de la minorité
	§ 2.	 	Le contenu de la minorité
	§ 3.	 	La détermination de l'âge
	Section 2.	 	Le droit applicable aux mineurs
	§ 1.	 	Droit spécial et droit commun des mineurs
	§ 2.	 	Droit privé et droit public des mineurs
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 		La présentation de l'objet du droit des mineurs invite à envisager la notion même de mineur (§ 1) pour ensuite examiner les caractéristiques du droit qui lui est spécifiquement applicable (§ 2).

 Section 1. La notion de mineur

 10

 		Comme l'a joliment constaté un auteur, « l'enfant est une énigme pour le juriste en quête de certitude » 22. L'étude du droit des mineurs impose cependant de définir précisément la réalité couverte par la minorité, à travers ses frontières (§ 1) et son contenu (§ 2). Il est également nécessaire de préciser de quelle manière l'âge d'un individu est déterminé (§ 3).

 § 1. Les frontières de la minorité

 11

 		Chiffres ◊ Le mineur est une personne qui n'a pas encore atteint l'âge de la majorité, c'est-à-dire l'âge de dix-huit ans. Au total, les chiffres de l'Insee font état, parmi la population recensée en France au 1er janvier 2019, de 14 511 544 mineurs (0-17 ans) dont 7 094 856 filles et 7 416 688 garçons. Les enfants représentant un tiers de la population mondiale et un cinquième de la population de l'union européenne. La naissance et la majorité sont les frontières de la minorité.
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 		Avant la naissance ◊ Si la vie existe avant la naissance, on ne peut parler à propos de l'embryon ou du fœtus de mineur ou d'enfant 23, ni du reste de personne juridique, de sorte que l'embryon ne relève évidemment pas de l'objet de cet ouvrage. Certes, l'article 16 du Code civil dispose que « la loi assure la primauté de la personne, interdit toute atteinte à la dignité de celle-ci et garantit le respect de l'être humain dès le commencement de sa vie », mais si l'être humain existe dès la conception, il ne s'agit pas encore de personne au sens juridique 24. Cela ne signifie pas pour autant que cette vie humaine conditionnelle ne soit pas protégée et que le statut des embryons et des fœtus ne soit pas réglementé 25.
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 		La majorité ◊ La minorité cesse à la majorité. Cette évidence mérite d'être précisée à deux égards. En premier lieu, on rappellera que, selon l'article 488 du Code civil, « la majorité est fixée à dix-huit ans accomplis ; à cet âge, on est capable de tous les actes de la vie civile ». Cet âge correspond à celui qui est retenu par la Convention internationale des droits de l'enfant en son article 1er. La majorité est aujourd'hui une notion unitaire, acquise dans tous les cas à l'âge de dix-huit ans. Cette unité est le fruit de deux lois : l'une du 12 avril 1906, portant la majorité pénale de seize à dix-huit ans, et l'autre du 5 juillet 1974 ramenant la majorité civile de vingt et un à dix-huit ans. On peut ajouter la loi no 2006-399 du 4 avril 2006 qui fixe la majorité matrimoniale à dix-huit ans, pour la femme comme pour l'homme. La minorité s'arrête donc à l'âge de dix-huit ans, même s'il existe un statut particulier et limité pour les jeunes majeurs âgés de dix-huit à vingt et un ans proche de celui des mineurs, régissant notamment leurs conditions de détention 26, ou encore prévoyant leur mise sous protection judiciaire 27. 
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 		Mineur émancipé ◊ En second lieu, il convient de préciser que l'émancipation, prévue aux articles 413-1 et suivant du Code civil 28, met fin par anticipation à l'incapacité d'un mineur. Les articles 413-6 et 413-7 du Code civil disposent, certes, que le mineur émancipé est capable, comme un majeur, de tous les actes de la vie civile et qu'il cesse d'être sous l'autorité de ses père et mère. Toutefois, comme le reconnaît le Code civil lui-même, l'enfant émancipé reste un mineur et le particularisme du droit des mineurs lui est pour partie applicable, notamment lorsque la règle en cause est subordonnée à un critère d'âge, ce qui est le cas pour l'accès au mariage ou au vote. Le mineur émancipé relève en outre, s'il commet des infractions, des juridictions pénales spécialisées.

 § 2. Le contenu de la minorité
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 		Minorité et périodes intermédiaires ◊ La minorité couvre une période allant de la naissance à la majorité. Il existe cependant, entre la naissance et l'âge de dix-huit ans, des périodes intermédiaires, comme la petite enfance ou l'adolescence. Ces stades de l'enfance, qui ont une réelle signification du point de vue psychologique, sont de plus en plus souvent pris en compte par le droit. Le droit des mineurs connaît ainsi des seuils d'âge intermédiaires. C'est le cas lorsque la capacité de discernement du mineur est exigée, ou lorsque son âge est en cause. Ainsi, la responsabilité pénale des mineurs dépend de leur âge, en fonction de paliers : celui du discernement d'abord (le Code de justice pénale présumant l'absence de discernement en dessous de treize ans), puis des seuils de treize ans et de seize ans. Dans la même perspective, la protection pénale des mineurs prend en compte l'âge de quinze ans, soit pour l'existence même d'une incrimination même si c'est de plus en plus rarement, soit pour la mise en œuvre de circonstances aggravantes. Cette reconnaissance des périodes intermédiaires de l'enfance, qui s'apparente à une majorité progressive, n'est plus réservée aux questions ayant trait à la responsabilité. En effet, le droit tend aujourd'hui à reconnaître au mineur une autonomie croissante, dans un grand nombre de domaines 29.

 § 3. La détermination de l'âge
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 		Principe ◊ En droit des mineurs, la détermination de l'âge est souvent d'une importance capitale pour permettre l'application de ce droit dérogatoire. C'est particulièrement vrai s'agissant des mécanismes de responsabilité pénale, car le droit pénal des mineurs, qui prend en compte l'âge au moment des faits, est considérablement moins sévère que celui des majeurs. Le calcul de l'âge est normalement fait sur la base des actes de l'état civil, et plus spécialement sur celle de l'acte de naissance. Établi par l'officier de l'état civil du lieu de la naissance dans les cinq jours de l'accouchement (art. 55 C. civ.), l'acte de naissance énonce notamment le jour, l'heure et le lieu de la naissance (art. 57 C. civ.). Il est donc en principe facile de déterminer l'âge d'un individu, d'autant que les registres, copies et extraits de l'état civil sont dotés d'une force probante particulière, puisqu'ils font foi jusqu'à inscription de faux. Il convient, toutefois, de préciser que les actes d'état civil français n'ont de valeur authentique que pour les constatations personnelles effectuées par les officiers d'état civil et non pour les éléments provenant de déclarations d'un tiers ou qui sont la reprise d'un acte civil étranger 30. En outre, l'article 47 du Code civil prévoit que les actes civils étrangers font foi « sauf si d'autres actes ou pièces détenus, des actes extérieurs ou des éléments tirées de l'acte lui-même établissent le cas échéant après toutes vérifications utiles que cet acte est irrégulier, falsifié ou que les fait qui y sont déclarés ne correspondent pas à la réalité. »
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 		Heure à heure ◊ Dans certaines circonstances, il est parfois difficile de donner avec précision l'âge d'une personne, lorsqu'aucun document ne permet de l'établir avec certitude, ou lorsque les documents produits paraissent discutables. À cet égard, la jurisprudence a apporté d'utiles précisions. D'abord, et très logiquement, la Cour de cassation a précisé que l'âge d'une personne est déterminé par le temps écoulé depuis sa naissance, calculé d'heure à heure 31. Le crime commis l'après-midi de son anniversaire par un mineur alors qu'il est né en fin de matinée relève de la Cour d'assises ordinaire selon l'arrêt de la Chambre criminelle de la Cour de cassation du 3 septembre 1988 32. 
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 		Force probante des actes d'état civil Ensuite et surtout, la jurisprudence a précisé que la force probante irréfragable qui s'attache aux actes de l'état civil des pays étrangers n'est pas irréfragable, de sorte que la preuve de l'âge réel d'un mis en examen, d'un prévenu ou d'un accusé de nationalité étrangère pouvait être rapportée par tous moyens, notamment par expertises médicales 33. Ce recours est également mis en œuvre à l'égard des mineurs étrangers non accompagnés qui sollicitent leur prise en charge par l'Aide sociale à l'enfance 34. 

 Section 2. Le droit applicable aux mineurs
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 		Le droit applicable aux mineurs peut être appréhendé sous l'angle de la place de ce droit, de deux manières différentes, selon qu'on envisage sa place entre droit spécial et droit commun, ou sa situation entre droit privé et droit public.

 § 1. Droit spécial et droit commun des mineurs

 20

 		Droit commun ◊ En tant que personnes juridiques, les mineurs sont des sujets de droit. Comme les majeurs, ils sont soumis à des règles de droit, des interdictions ou des obligations, et sont titulaires de droits subjectifs. Le Droit leur est donc applicable, sous réserve de dispositions spécifiques et dérogatoires liées à leur incapacité ou aux nécessités de leur protection. Du reste, nombre de droits ne dépendent pas de l'âge de leur titulaire, tels que le droit à la vie, le droit à l'intégrité du corps humain ou le droit à la dignité. Dans le même sens, tous les mineurs ont, comme toute personne, une identité (un nom, un domicile…), un patrimoine, une nationalité… Plus encore, les règles générales du droit et les raisonnements qui président à leur application concernent bien évidemment les mineurs comme les majeurs. Les notions d'obligation, de bien, d'acte juridique ou encore de responsabilité ne reçoivent pas de signification particulière s'agissant de mineur. Il convient donc de garder à l'esprit que le droit des mineurs n'est pas un droit en autarcie ou en complète autonomie, et que le droit commun leur est, sauf dérogation, applicable. Le droit des personnes et le droit de la famille sont particulièrement applicables à l'enfant dont ils déterminent le statut dès sa naissance, sans que les prérogatives qu'ils lui confèrent ne soient liées à son âge. Il en va notamment ainsi du droit d'établir sa filiation ou de se voir attribuer un nom qu'une personne peut exercer pendant toute sa vie. On peut cependant considérer qu'une partie du droit de la famille et du droit des personnes relève du droit des mineurs lorsque les prérogatives qu'elle contient sont envisagées à travers le prisme de la minorité. Un certain nombre d'entre elles sont en outre mises en œuvre, pour la plupart des enfants, avant qu'ils n'atteignent l'âge de la minorité. La question du nom et de la filiation est ainsi, en général, réglée dans les premières années de la vie de l'enfant.
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 		Droit spécial ◊ Le particularisme de l'enfant, sa fragilité et son manque d'autonomie, justifient l'existence de spécificités, substantielles comme procédurales. Ainsi, le mineur est normalement soumis à une incapacité d'exercice, de sorte qu'un mécanisme de représentation est nécessaire pour la réalisation d'actes juridiques. Dans le même sens, le mineur bénéficie d'un régime dérogatoire de responsabilité, du moins s'agissant de la responsabilité pénale. Sur un plan procédural, le mineur est également dans une situation très particulière qui passe, selon les cas et les domaines, par une représentation, une assistance ou même la soumission à des juridictions spéciales. Il existe un corpus de règles spécifiques dont l'application découle de la minorité. Le droit des mineurs a pour objet l'étude du droit spécifique applicable aux seuls mineurs.

 Ce faisant, au-delà de son caractère polymorphe évident et malgré la diversité de ses sources, on peut considérer que le droit des mineurs présente une certaine unité 35 dont témoigne notamment l'institution du juge des enfants ou l'application à l'ensemble de la matière de principes généraux tels que la primauté de l'intérêt supérieur de l'enfant 36 ou de l'éducatif 37. Par son objet même, le droit des mineurs implique une différence de point de vue avec d'autres branches du droit, même s'il ne saurait complètement s'en affranchir. C'est ainsi que les dispositions du droit de la famille, telles celles relatives à l'autorité parentale, seront envisagées dans le cadre de cet ouvrage, sous l'angle du mineur et non de celui de ses parents, ce qui impliquera de traiter ces questions de manière partielle.

 § 2. Droit privé et droit public des mineurs
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 		Droit privé ◊ Le droit des mineurs est un droit dont les composantes relèvent de différentes matières de droit privé, étudiées par ailleurs, comme le droit des personnes, le droit de la famille, le droit des successions, le droit des obligations, le droit pénal, ou encore le droit du travail. Même si le contentieux induit par la minorité peut relever des juridictions administratives, le droit des mineurs relève plus du droit privé que du droit public, du moins si l'on inclut le droit pénal dans le droit privé.
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 		Droit public ◊ Le droit public qui a pour objet le droit des relations avec l'État (et plus largement les personnes morales de droit public), n'est pas sans concerner le droit des mineurs. Une partie du droit des mineurs relève en effet de cette partie du droit. C'est le cas, notamment, des dispositions régissant les allocations de naissance et d'aide à la garde d'enfant, du droit fiscal lié à la survenance d'un enfant dans une famille, de la santé publique relative aux enfants (comme l'obligation de vaccination), du droit des étrangers, de la responsabilité administrative des personnes de droit public en cas de dommage causé par, ou, à des enfants placés ou encore des règles régissant les rapports de l'enfant et de ses parents avec l'Éducation nationale. En outre, il existe une véritable politique publique de l'enfance, dont les principaux acteurs sont l'État lui-même, les collectivités territoriales et certains organismes sociaux ; l'évolution récente du droit des mineurs fait incontestablement apparaître une interpénétration du droit public et du droit privé pour traiter du droit de l'enfant 38. Selon un auteur 39, « c'est à l'aune du corpus normatif, de la jurisprudence et accessoirement des travaux de la doctrine que l'on peut valablement soutenir sur le plan scientifique, l'existence d'un ordre public dédié à l'enfant qui serait dérivé du couple « ordre public et famille ».

 Le droit public ne sera cependant abordé que de façon incidente dans cet ouvrage, ce qui n'empêchera pas d'envisager certaines questions relevant des juridictions administratives, comme le droit pénitentiaire applicable aux mineurs, la responsabilité des personnes morales de droit public du fait des mineurs placés, ou encore la prise en charge des mineurs non accompagnés par les services des Conseils départementaux. Le Conseil d'État est de plus en plus fréquemment saisi des questions relevant du droit des mineurs, dont on peut considérer qu'il se caractérise désormais par sa transversalité. Il en va d'ailleurs de même du Conseil constitutionnel, ce qui explique les incursions de plus en plus fréquentes dans cet ouvrage de droit privé dans le droit public, nécessaires pour offrir une vision globale de la matière.
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 		Droit international, européen et interne ◊ La classification du droit des mineurs entre droit privé et droit public se révèle, d'autant moins pertinente, que ses sources sont aujourd'hui largement supra nationales, comme en témoigne l'importance prise par la Convention internationale des droits de l'enfant mais aussi, plus récemment, l'influence des sources européennes. Dans ce sens, il est remarquable que la Cour européenne des droits de l'homme se réfère fréquemment, et parfois de façon explicite, à la Convention internationale des droits de l'enfant 40. L'étude de la jurisprudence européenne émanant tant de la CEDH que de la Cour de justice de l'Union européenne applicable aux enfants révèle un droit des mineurs qui transcende les clivages entre les systèmes juridiques 41. Le droit des mineurs n'appartient en effet ni seulement au droit interne, pénal ou civil, ni seulement au droit international comme le démontre le recours à la Convention internationale sur les droits de l'enfant dans la jurisprudence des différentes juridictions internes ou internationales. Ce qui permet de considérer que la richesse de cette matière réside sans doute davantage dans ses objectifs que dans ses sources textuelles.
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 		Champ d'étude ◊ Le champ d'étude de l'ouvrage est, cependant, volontairement limité au mineur vivant en France, ou en Europe. Ne seront donc pas abordées certaines questions, certes essentielles, du droit des mineurs qui relèvent davantage du droit public, tel que le problème des enfants soldats ou celle de l'exploitation du travail des enfants qui, pour l'essentiel ne concerne pas véritablement les enfants occidentaux 42.






 Chapitre 2

 Les sources du droit des mineurs
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 		Diversification ◊ Dans la mesure où la spécificité des enfants n'a été reconnue qu'assez tardivement, le droit des mineurs est apparu de façon relativement récente, au xixe siècle. Depuis cette période, le droit des mineurs s'est construit et développé, en même temps que ses sources se diversifiaient. À cet égard, le droit des mineurs s'est d'abord réalisé, de manière limitée, sur le fondement de sources internes, avant que des sources internationales et supra-législatives ne lui donnent une portée nouvelle. Aussi, la présentation des sources du droit des mineurs conduit-elle à distinguer les sources nationales (§ 1) et les sources supranationales (§ 2).

 Section 1. Les sources nationales du droit des mineurs
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 		Évolution ◊ Si l'enfant a sans aucun doute toujours été sujet de droits, il est resté pendant longtemps soumis à la toute-puissance paternelle. Le pater familias romain avait même un droit de vie ou de mort sur ses enfants et le père de l'Ancien régime, le pouvoir de faire enfermer les siens. Dans le même sens, le Code civil originaire prévoyait en 1804 que « le père qui aura des sujets de mécontentements très graves sur la conduite de l'enfant, aura les moyens de corrections suivants. Si l'enfant est âgé de moins de seize ans commencés, le père pourra le faire détenir pendant un temps qui ne pourra pas dépasser un mois. […] Depuis l'âge de seize ans commencés jusqu'à la majorité ou l'émancipation, le père pourra seulement requérir la détention de son enfant pendant six mois au plus » (art. 375). Dans le cadre d'une telle conception de la puissance paternelle, il n'y avait guère de place pour qu'émerge un Droit de l'enfant centré sur la protection de celui-ci.
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 		Protection ◊ Toutefois, à partir de la seconde moitié du xixe siècle 43, il apparaît nécessaire d'apporter aux enfants une protection particulière, notamment en posant des limites légales à l'absolutisme de la puissance paternelle, et à son exploitation économique. Par la suite, la protection des mineurs s'est considérablement renforcée, en même temps que s'étendaient leur autonomie et leur responsabilité. Dans ce sens, on peut distinguer deux périodes qui ont marqué les sources internes du droit des mineurs. La période allant de la seconde moitié du xixe siècle au milieu du xxe siècle, est celle de l'émergence du droit des mineurs ; la période allant de la Libération à aujourd'hui, est celle d'extension du droit des mineurs.

 § 1. L'émergence du droit des mineurs : de la seconde moitié du xixe siècle à la moitié du xxe siècle
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 		Présentation ◊ Le droit des mineurs est d'abord le fruit d'une législation de la seconde moitié du xixe siècle, se faisant l'écho d'une prise en considération des spécificités et de l'existence même de l'enfance. Cette législation repose sur une démarche consistant à instaurer une protection légale de l'enfance sans que celle-ci se traduise par la consécration de droits subjectifs. En effet, la protection des enfants s'est d'abord concrétisée par l'élaboration de devoirs imposés, notamment à ses parents ou à ses employeurs. Plus précisément, la première législation protectrice des mineurs s'est attaquée au travail des enfants et aux violences faites aux enfants et a mis en place les prémices d'une scolarisation obligatoire ; elle a également posé les fondements d'un droit spécifique pour les mineurs délinquants.
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 		La loi de 1841 et le travail des enfants ◊ La loi du 22 mars 1841 sur le travail des enfants, dite loi Guizot, constitue véritablement la première loi de protection des mineurs. Dans son article 2, cette loi dispose que « les enfants devront, pour être admis, [au travail] avoir au moins huit ans. De huit à douze ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de huit heures sur vingt-quatre, divisées par un repos. De douze à seize ans, ils ne pourront être employés au travail effectif plus de douze heures sur vingt-quatre, divisées par des repos. Ce travail ne pourra avoir lieu que de cinq heures du matin à neuf heures du soir. L'âge des enfants sera constaté par un certificat délivré, sur papier non timbré et sans frais, par l'officier de l'état civil ». Elle précise aussi, dans son article 3 que « tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comme travail de nuit. Tout travail de nuit est interdit pour les enfants au-dessous de treize ans (…) ». Enfin, l'article 5 de cette loi prévoit que « nul enfant de moins de douze ans ne pourra être admis qu'autant que ses parents ou tuteurs justifieront qu'il fréquente actuellement une des écoles publiques ou privées existant dans la localité. Tout enfant admis devra, jusqu'à l'âge de douze ans, suivre une école (…) ». Dans la lignée de cette loi, d'autres textes sont venus limiter ou encadrer le travail des enfants. Ainsi, le travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie a été réglementé par deux lois, respectivement en date du 19 mai 1874 et du 2 novembre 1892 44.
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 		Les lois de 1884, 1889 et 1898 et les violences faites aux enfants ◊ La lutte contre les violences faites aux enfants est un progrès remarquable du xixe siècle, compte tenu de l'absolutisme de la puissance paternelle qui existait en 1804. Dans cette voie, on peut mentionner plusieurs textes importants, même si aujourd'hui l'avancée qu'ils représentent paraît toute relative. Ainsi en est-il de la loi du 24 juillet 1884 qui prévoit la déchéance de la puissance paternelle, instituant donc un contrôle des droits du père sur ses enfants, ou encore de la loi du 22 juillet 1889 sur la protection de l'enfance qui permet à l'État d'intervenir dans les familles et de porter atteinte à la puissance paternelle. Surtout, c'est à cette période qu'apparaît une répression pénale spécifique des infractions commises contre les mineurs, avec la loi du 19 avril 1898 relative à la répression des violences, voies de fait et attentats commis contre les enfants. Marquant ainsi une étape importante dans la protection des enfants, cette loi initie la lutte contre les maltraitances d'enfants, en incriminant les coups et blessures à mineur de moins de quinze ans, ou encore en élargissant l'incrimination de délaissement de mineurs.
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 		La loi de 1882 et la scolarisation des enfants ◊ Dans le même temps, l'attention portée aux mineurs se traduit aussi par le souci d'étendre le champ d'application et la portée de la scolarisation des enfants. La loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire obligatoire – dite loi Jules Ferry – est, de ce point de vue, restée célèbre. L'article 4 de cette loi dispose ainsi que « l'instruction primaire est obligatoire pour les enfants des deux sexes âgés de six ans révolus à treize ans révolus ; elle peut être donnée soit dans les établissements d'instruction primaire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou libres, soit dans les familles, par le père de famille lui-même ou par toute personne qu'il aura choisie. Un règlement déterminera les moyens d'assurer l'instruction primaire aux enfants sourds-muets et aux aveugles ». Dès cette loi, l'absentéisme scolaire devient une préoccupation des pouvoirs publics, comme en atteste son article 12 : « lorsqu'un enfant se sera absenté de l'école quatre fois dans le mois, pendant au moins une demi-journée, sans justification admise par la commission municipale scolaire, le père, le tuteur ou la personne responsable sera invité, trois jours au moins à l'avance, à comparaître dans la salle des actes de la mairie, devant ladite commission, qui lui rappellera le texte de la loi et lui expliquera son devoir ».
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 		La loi de 1912 et les mineurs délinquants ◊ Au début du xxe siècle, sous l'influence du mouvement positiviste, deux lois viennent réglementer le droit pénal des mineurs délinquants. La première, en date du 12 avril 1906, a porté la majorité pénale de seize à dix-huit ans. La seconde, en date du 22 juillet 1912, est beaucoup plus importante en ce qu'elle pose les prémices de la spécificité du droit pénal des mineurs délinquants. Dans ce sens, elle crée les premières juridictions spécialisées, « les tribunaux pour enfants et adolescents », et met en place la première mesure de sûreté éducative, la liberté surveillée.

 L'article 1er de la loi de 1912 a certainement inspiré les dispositions de l'ordonnance du 2 février 1945, en ce qu'il dispose que « le mineur de l'un ou de l'autre sexe de moins de treize ans, auquel est imputée une infraction à la loi pénale, qualifiée crime ou délit, n'est pas déféré à la juridiction répressive. Il pourra être soumis, suivant le cas, à des mesures de tutelle, de surveillance, d'éducation, de réforme et d'assistance qui seront ordonnées par le tribunal civil statuant en chambre du conseil. […] Les décisions les concernant ne seront pas inscrites au casier judiciaire ». Dans une perspective similaire, cette loi prévoit également des modalités particulières de détermination des peines encourues qui ont là aussi servi de modèle lors de l'élaboration de l'ordonnance de 1945 relative à l'enfance délinquante. Ainsi, l'article 26 de la loi modifie les articles 67, 68 et 69 du Code pénal [ancien] en fixant la peine encourue par les mineurs par référence à celle prévue pour les majeurs, soit le tiers ou la moitié.

 § 2. La période d'extension du droit des mineurs : de 1945 à aujourd'hui
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 		Évolution ◊ La seconde guerre mondiale marque sur le plan juridique, comme sur de nombreux autres plans, une nette rupture. S'agissant du droit des mineurs, l'après-guerre est une période très riche. En effet, des réformes considérables vont se succéder, et notamment modifier en profondeur le droit pénal des mineurs délinquants, le droit de la famille et de l'autorité parentale, ainsi que la protection des mineurs victimes ou en danger. C'est à cette époque que le droit des mineurs consiste davantage en la reconnaissance de droits spécifiques en faveur des enfants.
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 		Les réformes du droit pénal des mineurs délinquants ◊ Le droit pénal des mineurs délinquants a été longtemps marqué par l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l' « enfance délinquante ». Il s'agit d'un texte essentiel en droit des mineurs, puisqu'elle constituait avant l'heure un « quasi-code pénal des mineurs » 45, incluant les règles de fond et de procédure applicables aux mineurs délinquants. Ce texte, élaboré dans les premiers moments de la Libération, est profondément humaniste et fortement influencé par les idées du mouvement de la Défense sociale nouvelle 46. Il se propose d'apporter à la délinquance juvénile une réponse entre prévention, éducation et répression. Bien qu'elle ait été très fréquemment modifiée, et parfois même de manière assez profonde, l'ordonnance de 1945 est longtemps resté un texte essentiel du droit pénal des mineurs et plus largement du droit des mineurs. C'est en effet avec ce texte que l'autonomie du droit pénal des mineurs a été renforcée et étendue. Ainsi, l'ordonnance de 1945 a-t-elle poursuivi la spécialisation des juridictions, en créant l'institution centrale en la matière du juge des enfants, et développé le particularisme des mesures (éducatives) encourues par les mineurs délinquants. Mais l'ordonnance de 1945 a connu de nombreuses et importantes réformes, au point de perdre sa philosophie originaire. Sur un plan technique, le texte manquait de clarté et de précision, notamment en raison de la frénésie législative qui affectait la matière du droit pénal des mineurs. La commission Varinard, en 2008, avait proposé (en autres) l'adoption d'un Code de la justice pénale des mineurs 47. Après l'échec de deux avant-projets, la loi du 23 mars 2019 a adopté le principe d'un Code de la justice pénale des mineurs, dont la création est confiée au gouvernement, dans le cadre des ordonnances de l'article 38 de la Constitution. Le fait de procéder ainsi par ordonnance, alors que la codification n'est pas réalisée à droit constant présente quelque chose de gênant, car le processus de discussion démocratique se trouve ainsi contourné. Mais, sur le fond, cette codification était nécessaire, car elle traduit l'autonomie du droit pénal des mineurs 48. 
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 		Les réformes du droit de la famille et le statut des mineurs ◊ Comme cela a été justement relevé 49, « la multiplication des discours sur l'enfant et la référence incantatoire dont il fait de plus en plus souvent l'objet (…) paraît correspondre, tout au moins pour les sociétés industrielles avancées, à des transformations importantes de la famille, qui sont liées au changement de cette dernière au sein de la société. Ces transformations ont notamment pour effet de faire disparaître la notion d'institution (la famille comme institution) au profit de celle d'individu évoluant, entre autres, au sein d'un espace familial ». En effet, le droit civil des mineurs a été profondément modifié, au gré des réformes du droit de la famille, durant la seconde moitié du xxe siècle, notamment dans le sens d'une meilleure prise en compte de l'intérêt de l'enfant. Ainsi, une ordonnance du 23 décembre 1958 a créé l'assistance éducative. Quelque temps après, une loi no 70-459 du 4 juin 1970 relative à l'exercice de l'autorité parentale a transformé la puissance paternelle en autorité parentale. La grande loi no 72-2 du 3 janvier 1972 consacre en outre un droit pour tous les enfants à voir leur filiation établie et une égalité de presque tous les enfants, mis à part les enfants adultérins, pour ce qui des effets de leur filiation. 
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 		Années 1990 ◊ Les lois élaborées par la suite, dans les années 1990 avaient déjà pour objectif de favoriser le maintien du lien de l'enfant avec ses deux parents et la prise en compte de sa volonté. La loi Malhuret no 87-570 du 22 juillet 1987 relative à l'exercice de l'autorité parentale a ainsi introduit l'audition du mineur dans le cadre de la séparation parentale et l'exercice en commun de l'autorité parentale. La loi no 93-22 du 8 janvier 1993 relative à l'État civil, la famille, les droits de l'enfant et le juge aux affaires familiales, constitue sans aucun doute une étape essentielle pour le droit des mineurs. Plusieurs de ses dispositions intègrent en effet des exigences de la Convention internationale des droits de l'enfant dans le droit français. La consécration par ce texte du principe de l'exercice en commun de l'autorité parentale participe également d'une nouvelle approche des relations de l'enfant avec ses parents. Le législateur contemporain s'est également préoccupé du sort de l'enfant « sans famille » en tentant de favoriser son adoption dans des conditions conformes à son intérêt notamment par les lois no 96-604 du 5 juillet 1996, no 2001-111 du 23 décembre 2001 relative à l'adoption internationale puis, par la suite, la loi no 2005-544 du 4 juillet 2005.
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 		Égalité ◊ Le souci de protection des mineurs se manifeste également au travers de la reconnaissance de l'égalité des enfants, quelles que soient les circonstances de leur naissance. La loi no 72-3 du 3 janvier 1972 avait posé le principe de l'égalité des filiations, tout en laissant persister des différences de traitement, notamment au détriment des enfants adultérins. Il fallut attendre la loi no 2001-1135 du 3 décembre 2001 sur les droits du conjoint survivant et des enfants adultérins pour que l'égalité successorale soit pleinement assurée. Les lois no 2002-305 et no 2002-304 du 4 mars 2002 sur l'autorité parentale et sur le nom ont instauré une égalité parfaite entre les enfants en matière d'exercice de l'autorité parentale et de droit au nom. Enfin, l'ordonnance no 2005-759 du 4 juillet 2005 portant réforme de la filiation a parachevé la consécration du principe de l'égalité des enfants en supprimant la distinction entre enfant légitime et enfant naturel.
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 		Les années 2000 ◊ Ce sont sans doute les années 2000 qui ont connu le véritable essor des droits des mineurs dans des textes spécifiques aux droits de l'enfant ou dans des lois plus générales relatives aux personnes ou à la famille, sous l'influence de la Convention internationale des droits de l'enfant. De manière symptomatique, la première d'entre elles est la loi no 2000-196 du 6 mars 2000 qui instaure un Défenseur des enfants (v. ss 109). Plusieurs lois consacrent, en outre, durant cette période une autonomie du mineur en matière médicale : les lois du 13 décembre 2000 relative à la contraception d'urgence, du 4 juillet 2001 relative à la contraception et l'interruption volontaire de grossesse et du 4 mars 2002 relative au droit des malades. La loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 relative à la protection de l'enfance contient également des dispositions relatives à l'audition du mineur et consacre définitivement le droit de l'enfant d'être entendu dans les procédures le concernant, en modifiant l'article 388-1 du Code civil. 
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 		Protection de l'enfance ◊ Parallèlement à l'organisation et à la protection des liens de l'enfant avec sa famille et à la reconnaissance de droits spécifiques au mineur, la politique législative en faveur de la protection de l'enfance a continué à inspirer des textes d'importance telle que la grande loi no 89-487 du 10 juillet 1989 instaurant un statut spécifique pour le mineur victime d'une infraction pénale, qui fut ensuite améliorée par la loi no 98-468 du 17 juin 1998. La loi du 2 janvier 2004 50 témoigne d'une volonté pragmatique d'améliorer, par des modifications ponctuelles, les dispositifs existants de protection de l'enfance dans divers domaines. Le même objectif anima la loi no 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance 51 qui sera complétée par la loi no 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant, également relative aux mineurs non accompagnés et aux mineurs victimes d'inceste.
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 		Mineurs victimes ◊ À partir du xxe siècle, l'attention portée à l'enfance a naturellement donné lieu à une protection particulière des mineurs victimes, et spécialement des mineurs victimes d'infraction. Dans cette perspective, la législation pénale a créé de nouvelles incriminations ou circonstances aggravantes, ou imaginé une répression plus forte et plus adaptée. Cette protection substantielle s'est doublée d'une protection procédurale très importante, comme la possibilité de recourir à un administrateur ad hoc pour représenter les intérêts du mineur face à ses parents, ou encore la suspension et le recul du point de départ de la prescription de l'action publique. La loi du 17 juin 1998 relative à la prévention et à la répression des infractions sexuelles ainsi qu'à la protection des mineurs est très caractéristique de ce tournant pris par la protection des mineurs victimes. Mais cette loi n'est pas isolée, et d'autres textes ont suivi la voie qu'elle avait, pour partie, initiée, même si leur objet principal n'est pas la protection des mineurs victimes. Ainsi, on peut citer les lois du 6 mars 2000, instituant un Défenseur des enfants, pour l'une, et visant à renforcer le rôle de l'école dans la prévention et la détection des mauvais traitements à enfants, pour l'autre, la loi du 2 janvier 2004 relative à l'accueil et à la protection de l'enfance, la loi no 2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs et portant l'âge minimum du mariage pour les filles à 18 ans, la loi du 5 mars 2007, puis la loi du 14 mars 2016 relatives à la protection de l'enfance ou encore les différentes lois qui ont, depuis 2010, mis en place une protection des enfants victimes de violences conjugales 52, mais également les interventions législatives en faveur de l'allongement de la prescription au bénéficie des mineurs victimes d'infractions pénales 53. Ce faisant, la protection des mineurs victimes de maltraitance, quelles qu'en soient les formes et la gravité, est une des préoccupations majeures du législateur contemporain.
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 		L'interprétation des textes constitutionnels ◊ Le Conseil constitutionnel a incontestablement contribué à la consécration d'un droit interne des mineurs à travers une interprétation des textes du bloc de constitutionnalité notamment dans le cadre de la mise en œuvre de la question prioritaire de constitutionnalité. Le droit des mineurs occupe désormais une place dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, du fait de « l'existence d'un contrôle de constitutionnalité adapté aux particularismes liés à la condition de minorité 54 ». Ce contrôle est toujours fondé sur des textes internes. En effet, le Conseil constitutionnel refuse, au moins pour l'instant 55, de procéder à un contrôle de conventionnalité et de fonder ses décisions sur un traité international, dont la CIDE. Il n'en a pas moins accordé à certains principes du droit des mineurs une valeur constitutionnelle, en interprétant les textes internes à la lumière de la CIDE, qu'il n'hésite pas à citer dans ses dossiers documentaires.

 En droit pénal, tout d'abord, le Conseil constitutionnel a dégagé des principes fondamentaux reconnu par les lois de la République (PFRLR) en matière de justice des mineurs dans sa décision du 29 août 2002 sur la loi d'orientation et de programmation pour la justice. En se fondant sur trois lois : la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et, enfin, l'ordonnance no 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, le Conseil a constaté qu'au-delà des évolutions de la législation que ces lois traduisaient, deux principes étaient constamment reconnus : « l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de leur âge » et « la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées ». Postérieurement à cette décision, le Conseil constitutionnel a fait application de ce PFRLR à plusieurs reprises. L'analyse de la jurisprudence du Conseil constitutionnel en matière de justice pénale des mineurs permet de mettre en lumière un contrôle de proportionnalité particulier, orienté vers la recherche du relèvement éducatif et moral de l'enfant et qui reconnaît la spécialisation de la justice pénale des mineurs 56. 

 L'influence du Conseil constitutionnel en droit des mineurs ne s'est pas cantonnée au droit pénal puisque depuis 2017, le Conseil constitutionnel reconnaît la valeur constitutionnelle du principe de primauté de l'intérêt supérieur de l'enfant 57.

 Section 2. Les sources supranationales du droit des mineurs
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 		Présentation ◊ Les sources du droit des mineurs sont, historiquement, d'abord internes, et principalement législatives. Toutefois, depuis une quarantaine d'années, l'enfant est également au cœur des préoccupations des organisations internationales 58, et le droit des mineurs se caractérise désormais par l'extranéité d'une partie de ses sources, et leur caractère supra-législatif. En laissant de côté les conventions bilatérales régissant certaines questions particulières 59, il apparaît que le droit international s'intéresse aux mineurs soit à travers l'élaboration de textes spécifiques, qu'il s'agisse de traités particuliers (Convention internationale des droits de l'enfant) ou d'articles portant précisément sur les mineurs dans des traités généraux (art. 24 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne), soit à travers la mise en œuvre spécifique de textes généraux par des juridictions internes ou internationales. Il en va particulièrement ainsi de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme relative aux mineurs. La source internationale principale du droit des mineurs est à l'évidence la Convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989 (§ 1), toutefois les textes et juridictions européennes ont également désormais acquis un rôle essentiel dans ce domaine (§ 2).

 § 1. La Convention internationale des droits de l'enfant
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 		Textes internationaux ◊ Il est essentiel de rappeler au préalable que les différents textes internationaux consacrant les droits et libertés fondamentaux s'appliquent aux mineurs en tant que sujets de droit, c'est-à-dire sans considération particulière de leur âge. Il en va notamment ainsi du Pacte international relatif aux droits civils et politiques du 19 décembre 1966 qui s'applique aux mineurs comme aux majeurs et dont l'effet direct est reconnu 60. Cette convention contient des dispositions spécifiques aux enfants, notamment délinquants. C'est le cas de l'article 6-5 qui précise qu'« une sentence de mort ne peut être imposée pour des crimes commis par des personnes âgées de moins de 18 ans (…) », ou de l'article 10 qui impose la séparation des jeunes prévenus des adultes et leur soumission à un régime pénitentiaire appropriée à leur âge. Il consacre en outre le droit de l'enfant à une protection particulière et à son identité. C'est en effet l'objet de l'article 24 du pacte qui stipule que « tout enfant, sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'origine nationale ou sociale, la fortune ou la naissance, a droit, de la part de sa famille, de la société et de l'État, aux mesures de protection qu'exige sa condition de mineur » (art. 24-1), que « tout enfant doit être enregistré immédiatement après sa naissance et avoir un nom » (art. 24-2) et que « tout enfant a le droit d'acquérir une nationalité ».

 Un certain nombre de Conventions de La Haye, émanant de la Conférence de La Haye, organisation internationale relativement informelle ne correspondant pas à une région du monde particulière et dont l'objet n'est pas spécialement de consacrer des droits de l'enfant, concernent particulièrement ces derniers 61. Il en va ainsi de la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 relative aux enlèvements d'enfants et de la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d'adoption internationale, ainsi que la Convention de La Haye du 19 octobre 1996 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l'exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants 62.

 Il reste que la Convention internationale des droits de l'enfant constitue le texte international majeur pour le droit des mineurs.

 A. Élaboration et contenu de la Convention internationale des droits de l'enfant
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 		Opportunité d'un traité spécifique 63 ◊ Dans la mesure où les conventions internationales et européennes ont vocation à s'appliquer à tous, majeurs comme mineurs, la question de l'utilité d'une convention spécifique aux enfants a été posée. Cette question a reçu une réponse positive, parce que l'enfant doit non seulement jouir des droits de l'homme universels, mais encore, en raison de sa situation d'enfant, bénéficier de droits renforcés ou spécifiques. Il en est ainsi en matière de santé ou d'éducation, ou encore des droits d'être élevé par ses deux parents et d'entretenir des relations avec ses grands-parents ou ses frères et sœurs, voire, dans certains pays du monde, du droit d'être protégé des conflits armés. C'est dans cette perspective qu'a été adoptée la Convention internationale des droits de l'enfant.
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 		Contexte de la CIDE ◊ L'élaboration de la Convention internationale sur les droits de l'enfant s'est réalisée sur une période relativement longue, ce qui s'explique par les ambitions de ses auteurs. Ce texte n'est pas le premier instrument international de protection des droits de l'enfant. En effet, le concept des droits de l'enfant a vu le jour après le premier conflit mondial avec la Déclaration de Genève de 1924 relative aux besoins fondamentaux de l'enfant. Après la deuxième guerre mondiale, l'Unicef a été créée le 11 décembre 1946 par une résolution de l'Assemblée générale des Nations unies adoptée à l'unanimité. Par la suite, la Déclaration des droits de l'enfant, adoptée le 20 novembre 1959 par cette même Assemblée, est venue compléter le texte précédent et établir une nouvelle formulation des principes de protection de droit des enfants. L'année 1979 a été déclarée « Année de l'Enfant » avec trois objectifs principaux : établir un bilan de la situation des divers pays par rapport aux enfants, inciter à faire de nouveaux efforts à l'égard des enfants dont la situation pouvait être améliorée, et enfin augmenter l'aide des pays riches en faveur des pays défavorisés. C'est dans ce contexte qu'a été élaborée la Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE).
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 		Processus d'élaboration de la CIDE ◊ La Convention a fait l'objet d'une élaboration concertée pour être soumise et adoptée par l'Assemblée générale des Nations unies le 20 novembre 1989, date symbolique qui commémorait l'anniversaire de la Déclaration des droits de l'enfant de 1959 et celui de l'Année Internationale de l'enfant. La cérémonie de signature a eu lieu à New York le 26 janvier 1990, et c'est cette date qui est parfois citée pour désigner la CIDE. La procédure de ratification de la Convention internationale sur les droits de l'enfant devait s'inscrire dans une durée de temps relativement longue puisque la ratification d'au moins vingt États était nécessaire pour l'entrée en vigueur de la Convention 64. Celle-ci a eu finalement eu lieu plus tôt que prévu, le 2 septembre 1990, alors que trente et un États avaient ratifié la Convention et que soixante-seize autres l'avaient signée. Le Comité des droits de l'enfant a pu noter avec satisfaction la rapidité avec laquelle le texte a été ratifié par les États. Les plus prompts à se soumettre à cette procédure furent, au début du mois de septembre 1990, la Suède, l'Égypte, la Mongolie, le Pérou, le Vatican, le Sénégal, le Vietnam et la France. C'est la loi du 2 juillet 1990 qui a autorisé en France la ratification de la CIDE 65. Le traité est entré en vigueur dans notre pays le 6 septembre 1990. Aujourd'hui la convention a été ratifiée par tous les États, sauf les États-Unis, ces derniers ne pouvant pas ratifier cette convention car la peine de mort reste, en théorie, encore applicable aux mineurs dans certains États et ce, même si la Cour suprême a affirmé qu'elle ne devait pas être mise en œuvre 66.
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 		Protocoles facultatifs ◊ Par la suite, la Convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989 a été complétée par deux protocoles facultatifs concernant l'un l'implication d'enfants dans les conflits armés, en date du 25 mai 2000, et l'autre la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, en date du 26 juin 2000.
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 		Réserves ◊ La Convention permet aux États d'émettre des réserves lors de la signature ou de la ratification, à condition que celles-ci ne soient pas incompatibles avec son objet et son but 67. Les pays islamiques ont émis des réserves à l'égard des articles relatifs à l'adoption, interdite dans ces États. De même, on trouve fréquemment des réserves quant au droit systématique d'interjeter appel d'une décision constatant une infraction commise par un mineur (art. 40). La France a émis une déclaration interprétative sur cette question ainsi que sur le droit à la vie (art. 6) dont elle a précisé qu'il ne constituait pas un obstacle à l'interruption volontaire de grossesse. Une réserve a également été émise par le gouvernement français quant à l'article 30 concernant les minorités. Le Conseil d'État a rappelé dans l'arrêt du 3 juillet 1996, Paturel 68, que « le gouvernement français a déclaré que l'article 30 de la Convention relative aux droits de l'enfant signée à New York le 26 janvier 1990 n'a pas lieu de s'appliquer en ce qui concerne la République française ; qu'il ne peut donc être utilement invoqué ». Dans ses observations de 2009, le Comité des droits de l'enfant regrette que la France continue d'évoquer des préoccupations de droit interne pour ne pas retirer la réserve relative à l'article 30 et les deux déclarations concernant les articles 6 et 40 de la Convention, conformément à la recommandation déjà formulée en 2004.
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 		Droits économiques ◊ Si la Convention a bien pour objet d'affirmer l'universalité de la notion d'enfance, elle s'apparente, sur certains points, davantage à une déclaration d'intention qu'à un véritable moyen d'action face à la situation des enfants du tiers-monde. En effet, les droits économiques, sociaux et culturels contenus dans la Convention internationale sur les droits de l'enfant, ne peuvent que constituer des souhaits pour les pays économiquement incapables de satisfaire les besoins primordiaux de leur population. Elle s'inscrit néanmoins dans le cadre d'une recherche menée par l'Organisation des Nations unies des moyens susceptibles d'améliorer la situation économique des pays du tiers-monde, et par conséquent d'agir sur la situation des enfants des pays les plus pauvres.
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 		Objectifs de la CIDE ◊ L'objectif de la CIDE était de trouver un compromis entre les diverses conceptions nationales des droits de l'enfant, à partir de la proposition remise en 1978 à la Commission des droits de l'homme des Nations unies par le gouvernement polonais 69. Le texte final laisse transparaître cette recherche 70. Le but et l'esprit du traité consistent à adapter les droits de l'homme à l'enfant, en tenant compte de sa spécificité, tout en lui conférant un statut de sujet de droit actif. Ainsi, les principaux droits de l'enfant sont énoncés dans un traité devenu contraignant par la ratification des États 71. Le processus d'élaboration de la Convention internationale sur les droits de l'enfant démontre l'effort accompli pour lui conférer un caractère universel.
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 		Contenu de la CIDE ◊ De manière quelque peu schématique, la CIDE contient deux types de droits : d'une part les droits de l'homme commun à tous les individus quel que soit leur âge, et d'autre part des droits spécifiques aux enfants. S'agissant des droits généraux, la Convention internationale sur les droits de l'enfant ne contient pas de droits particulièrement originaux dans la mesure où elle reprend largement les droits et libertés fondamentales consacrés par la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, complétée par les divers instruments internationaux, telles que la Déclaration universelle des droits de l'homme ou la Convention européenne des droits de l'homme 72. Il n'en reste pas moins qu'il n'est pas inutile de rappeler que l'enfant, même soumis à l'autorité parentale, est titulaire de droits, tel que le droit à la vie privée, ou toutes les libertés dites de l'esprit : liberté de conscience, d'association ou d'expression. Cependant, la CIDE ne se contente pas de rappeler que l'enfant bénéficie des droits de l'homme ; elle affirme également la spécificité de l'enfance et des droits accordés aux mineurs. Ainsi, la Convention des Nations unies met en exergue les difficultés de l'enfant pour exercer les prérogatives qui lui sont octroyées et la nécessité de lui faire jouer un rôle actif dans sa protection. Le droit de l'enfant d'être entendu trouve sa place dans le cadre général de la participation de l'enfant à la vie sociale et juridique. Cette évolution vers une autre approche de l'enfant n'exclut certes pas la nécessité de le protéger, nécessité sur laquelle la Convention insiste particulièrement dans plusieurs domaines : la santé, l'intégrité morale, les conflits armés, le travail…
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 		Accueil ◊ La Convention internationale sur les droits de l'enfant a reçu un accueil enthousiaste, comme en témoignent les nombreux commentaires qui lui ont été consacrés tant par les médias 73 que par les divers organismes publics ou privés concernés 74. Les juristes n'ont pas été en reste pour saluer ce nouvel instrument international 75, et certains philosophes ont joint leur voix au concert d'acclamations suscitées par la Convention des Nations unies 76. Il faut cependant noter l'existence de quelques voix dissidentes qui considèrent l'approche des droits de l'enfant consacrée par la Convention comme contraire à la spécificité des mineurs 77. En effet, à côté d'une protection particulière, la Convention internationale sur les droits de l'enfant octroie à ce dernier une certaine autonomie. La conciliation de ces deux impératifs, au premier abord incompatibles, constitue certainement toute la richesse du traité. 
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 		Absence de juridiction internationale de contrôle ◊ Au départ aucun recours n'existait en cas de violation par un État du traité. Certes, il est prévu la mise en place d'un Comité des droits de l'enfant, mais l'application de la CIDE n'est pas contrôlée et sanctionnée par une juridiction internationale à l'instar de la Cour européenne des droits de l'homme ; c'est pourquoi d'ailleurs l'intégration de la CIDE dans la jurisprudence de cette dernière confère un rayonnement très important au traité international, car, si la Convention internationale sur les droits de l'enfant n'est pas respectée par un État, le mineur seul, ou par l'intermédiaire d'un représentant, ne peut saisir une juridiction internationale pour obtenir la condamnation de l'État qui a violé les dispositions du traité. Cette absence de recours susceptible de garantir le respect de la Convention internationale sur les droits de l'enfant, est toutefois désormais compensée par la reconnaissance de l'applicabilité directe de la convention en droit interne (v. ss 62 s.) et dans une certaine mesure par la mise en place, par le traité d'un comité international des droits de l'enfant.
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 		Comité international des droits de l'enfant 78 ◊ Le Comité international des droits de l'enfant est un organe composé de dix-huit experts indépendants, dont la mission est selon l'article 43 de la CIDE « d'examiner les progrès accomplis par les États parties dans l'exécution des obligations contractées par eux en vertu de la présente Convention ». Le Comité se définit lui-même comme étant le superviseur de la mise en œuvre des droits de l'enfant. Au cours des 30 ans qui viennent de s'écouler depuis l'adoption le 20 novembre 1989 de la Convention des droits de l'enfant par l'Assemblée générale des Nations unies, le rôle du comité des droits de l'enfant s'est incontestablement renforcé en en sa qualité de gardien de l'effectivité des droits de l'enfant et de source d'inspiration majeure de leur mise en œuvre par les États. En effet, outre une mission d'interprétation de la Convention, le comité exerce une surveillance sur la mise en œuvre des droits de l'enfant par les différents États à la fois par un examen régulier de la situation des droits de l'enfant sur leur territoire et, plus récemment, à travers une intervention ponctuelle en cas de violation des droits de l'enfant. 
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 		Observation finales ◊ Les États sont tenus de présenter à intervalles réguliers, dans les deux ans à compter de la date d'entrée en vigueur de la Convention puis tous les cinq ans, des rapports permettant de « donner au Comité une idée précise de l'application de la Convention [et des deux protocoles facultatifs à la Convention, l'un concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, l'autre la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants] dans le pays considéré » 79. Pour apprécier la réalité de la situation des droits de l'enfant dans le pays concerné, le Comité utilise également des informations provenant d'associations ou d'autorités indépendantes. Les organisations non gouvernementales nationales et internationales sont également encouragées à déposer des rapports alternatifs. Ainsi pour ce qui concerne la France, le Défenseur des enfants établit un rapport pour le Comité des droits de l'enfant dont le dernier date du 10 juillet 2020 80. Dans un premier temps, un groupe de travail en pré-session examine les différentes informations dont il dispose et renvoie des questions à l'État pour préparer le dialogue ayant lieu lors de la séance publique, qui constitue le second temps de la procédure d'élaboration des observations finales. Considérant qu'au niveau international, la participation des enfants aux travaux du Comité est particulièrement pertinente, notamment dans le cadre de la soumission par les États de rapports sur la mise en œuvre de la Convention et des Protocoles facultatifs s'y rapportant, il est demandé aux États d'encourager les enfants à participer à l'élaboration des rapports au Comité et de leur en donner les moyens. Une Observation générale du 16 octobre 2014 précise les méthodes de travail portant sur la participation des enfants au processus de soumission de rapports au Comité des droits de l'enfant 81. Concrètement elle prévoit que les enfants ont la possibilité de participer à la réunion de pré-session avec d'autres parties prenantes non gouvernementales ou de demander un entretien privé avec le Comité, et qu'ils peuvent présenter des exposés. La participation des enfants par visioconférence est également envisagée.

 Le Comité rédige pour chaque État des « observations finales » 82 dans lesquelles il fait part à l'État concerné de ses préoccupations et de ses recommandations. Lors de sa 55e session, en septembre 2010, le Comité a adopté des directives spécifiques concernant la forme et le contenu des rapports périodiques que les États parties doivent transmettre 83. Celle-ci retient une classification, concernant les renseignements de fond devant figurer dans le rapport. Huit rubriques sont ainsi répertoriées pour rendre compte des progrès accomplis et des obstacles rencontrés sur la voie du respect intégral de la CIDE ainsi que des mesures prises pour donner suite aux recommandations formulées dans les précédentes observations du Comité ou dans ses observations générales : Mesures d'application générales (art. 4, 42 et 44 § 6, de la Convention), Définition de l'enfant (art. 1 de la Convention), Principes généraux (La non-discrimination, art. 2 ; L'intérêt supérieur de l'enfant, art. 3 ; Le droit à la vie, à la survie et au développement, art. 6) ; Le respect de l'opinion de l'enfant, art. 12), Libertés et droits civils (art. 7, 8, 13 à 17, 28 § 2, 37 a et 39), Milieu familial et protection de remplacement (art. 5, 9 à 11, 18 § 1 et 2, 19 à 21, 25, 27 § 4, et 39), Handicap, santé et bien-être de base (art. 6, 18 § 3, 23, 24, 26, 27 § 1 à 3, et 33), Éducation, loisirs et activités culturelles (art. 28, 29, 30 et 31), Mesures de protection spéciale (art. 22, 30, 32 à 36, 37 b à d, 38, 39 et 40).
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 		Autorité ◊ Le Comité international des droits de l'enfant n'est pas une juridiction. Il n'a aucun pouvoir de contrainte ; il peut simplement enjoindre aux États parties de mettre en œuvre ses recommandations formulées dans les observations finales 84. Face à cette absence de pouvoir de contrainte, il est tout à fait possible que les États ne se soumettent pas à leurs obligations de remettre un rapport dans les délais impartis ou ne mettent pas en application des recommandations du Comité. La Cour européenne des droits de l'homme s'appuie dans ses décisions concernant des enfants sur les observations finales du Comité des droits de l'enfant à l'égard de l'État défendeur. Ainsi dans l'arrêt Maslov c/ Autriche du 23 juin 2008 85, elle constate que « le Comité des droits de l'enfant, dans ses observations finales sur le deuxième rapport périodique de l'Autriche 86, se déclare préoccupé par l'augmentation du nombre de personnes de moins de dix-huit ans placées en détention – phénomène qui touche de manière disproportionnée les mineurs d'origine étrangère – et recommande, compte tenu de l'article 40 de la Convention relative aux droits de l'enfant, de prendre les mesures appropriées pour faciliter la réadaptation et la réinsertion sociale des enfants qui ont eu maille à partir avec la justice pour mineurs. »

 Pour pallier son manque de pouvoir de contrainte, le Comité incite vivement les États à intégrer la Convention dans leur législation interne de manière à permettre aux tribunaux d'en sanctionner les violations. Il leur recommande également de ratifier des conventions internationales qui ont des mécanismes juridiques contraignants, ou encore, de nommer un médiateur ou un commissaire ou tout autre « organe indépendant de défense des droits de l'homme doté d'un vaste mandat, de pouvoirs et de ressources nécessaires, qui serait chargé de suivre, protéger et promouvoir tous les droits énoncés dans la Convention pour tous les enfants. Cette institution devrait être facilement accessible aux enfants et habilitée à fixer les priorités ainsi qu'à enquêter sur les violations des droits de l'enfant » et devrait pouvoir recevoir directement les plaintes de ces derniers ou des associations chargées de la protection de l'enfance. Cette définition correspond en France au Défenseur des enfants mis en place par la loi du n° 2000-196 du 6 mars 2000 et dont le statut a été modifié par une loi du 29 mars 2011 87.
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 		Les observations finales relatives à la France ◊ La France a fait l'objet de trois observations finales en 2004 88, 2009 89 et 2016 90 et doit soumettre un nouveau rapport en mars 2021. Dans ses observations, le Comité des droits de l'enfant considère que les droits de l'enfant sont globalement bien respectés en France, même si des efforts doivent encore être poursuivis pour assurer l'effectivité des droits des enfants après l'étape de leur reconnaissance. Il note avec satisfaction les traductions normatives nationales tant des principes généraux de la Convention que des libertés et droits civils qu'elle protège qui peuvent être analysés comme « l'irrigation du droit national par les principes que recèle la Convention » 91. Toutefois, si en 2009, le comité s'est félicité de l'alignement de la jurisprudence de la Cour de cassation concernant l'applicabilité directe de la Convention sur la jurisprudence du Conseil d'État, il se dit préoccupé dans ses observations de 2016, par le nombre limité de dispositions de la Convention reconnue comme directement applicables, et recommande à la France de veiller à ce que toutes les dispositions de la Convention soient applicables sur l'ensemble de son territoire et à ce que celles-ci puissent être invoquées par les particuliers devant les juridictions internes de tous les niveaux.

 Dans la partie des observations finales du 23 février 2016, intitulée « Principaux sujets de préoccupations et recommandations », il est rappelé à la France qu'elle doit adopter toutes les « mesures nécessaires pour donner suite aux recommandations antérieures qui n'ont pas été appliquées ou insuffisamment » et cite plus précisément « les recommandations relatives aux châtiments corporels, à l'âge minimal de responsabilité, au système de justice pour mineurs et aux enfants migrants non accompagnés. » L'impact des recommandations du Comité des droits de l'enfant est réel puisque l'on constate que le droit français répond ou est en voie de répondre à la plupart de ces recommandations. Ainsi, la loi no 2019-721 du 10 juillet 2019 relative à l'interdiction des violences éducatives ordinaires, a précisé à l'alinéa 2 de l'article 371-1 du Code civil que « l'autorité parentale s'exerce sans violences physiques ou psychologiques ». Par ailleurs la loi no 209-45 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfance ainsi que la jurisprudence du Conseil d'État, de la Cour de cassation et du Conseil constitutionnel, ont permis une amélioration sensible des droits de mineurs non accompagnés 92, même si, contrairement à la recommandation du Comité, le recours aux tests osseux pour établir l'âge d'un mineur non accompagné a été validé par la loi et le Conseil constitutionnel 93. En outre, le Code de la justice pénale des mineurs instaure l'âge minimal de responsabilité souhaité par le Comité, C'est également une recommandation du Comité de 2009 réitérée en 2016, mettant en avant le fait que dans certaines parties du territoire français, particulièrement en Outre-mer, l'enregistrement des enfants à l'état civil n'était pas systématique, qui a incité le législateur français à allonger le délai durant lequel cet enregistrement peut avoir lieu 94. De même, la loi no 209-45 du 14 mars 2016 sur la protection de l'enfance a répondu, au moins partiellement, à la recommandation du comité visant à « clarifier la situation juridique et le statut des enfants abandonnées auprès des services de protection de l'enfance. » On peut ainsi constater qu'il existe une connexion réelle entre les analyses du comité et les évolutions nationales en matière de droit de l'enfant.
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jurisprudences européennes et consiiutionnelles ont donné au Droit des mineurs une
jimension fondamentale. Le mineur est davaniage que par le passé situé au centre
de la legisltion qui le concerne el plus souvent appréhendé comme un suje de droi
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de ses drois.
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ainsi e droit de tous les mineurs (1* partie] pus le droit des mineurs discerans
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Ienfance délinquante, et la loi n° 2021-478 du 21 avil 2021 visant & protéger les
mineurs des crimes et delis sexuels et de linceste. Il prend en comple égolement
les demiares évoluions legisafives ef furisprudentielles du droit civl el aborde le ot
des mineurs dans ses aspects ifernes, eutopéens ef nferalionau.
Au regard des évolutions profondes que vien! de connaitre le Droit des mineurs,
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du développement concerné et naviguer
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Index
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